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PROCÈS-VERBAL de la séance  du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 5 octobre 2020 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Bon coup dans la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 
septembre 2020 

 
1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 25 septembre 2020 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public des dernières séances 
ordinaire et extraordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Demande au Gouvernement du Québec d'une 

programmation Accès-Logis 
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2.5 Acceptation de l'offre de services professionnels juridiques 
de l'étude Therrien, Couture, s.e.n.c.r.l. avocats 

 
2.6 Approbation des prévisions budgétaires pour l'année 2021 

de la Régie intermunicipale de gestion des déchets 
solides de la région de Coaticook 

 
2.7 Correction à la résolution numéro 2020-08-219 intitulée - 

Appui au projet Arc-en-ciel mobile dans ses démarches 
auprès de la MRC de Memphrémagog pour une demande 
de financement dans le cadre du programme de soutien 
financier aux initiatives culturelles des municipalités 

 
2.8 Demande d'aide financière - Programme d'aide aux 

infrastructures de transport actif (Veloce III) 
 

2.9 Opposition à l’article 1 du Projet de loi 67 - Loi instaurant 
un nouveau régime d’aménagement dans les zones 
inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant 
temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à 
répondre à certains besoins et modifiant diverses 
dispositions 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 
septembre 2020 

 
3.2 Résolution de concordance et de courte échéance 

relativement à un emprunt par billets au montant de 
666 400 $ qui sera réalisé le 2 novembre 2020 

 
3.3 Achat d'une banque d'heures de la compagnie Vertisoft 

pour le service informatique 
 

3.4 Achat d'un photocopieur couleur modèle C458 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par M. Daniel Bernier - lot 
numéro 3 576 906 du cadastre du Québec (152, chemin 
de l'Hermine) - Zone Vill-3 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Mark Malden - lot 
numéro 3 786 531 du cadastre du Québec (19, avenue 
des Érables) - Zone R-19 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme France Quintin et 
M. Gunter Blum - lot numéro 3 785 744 du cadastre du 
Québec (10-12, rue de l'Arcade) - Zone R-1 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par M. Georges Delcourt -  lot numéro 3 786 632 
du cadastre du Québec (2260, chemin du Parc) - Zone 
C-1 
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4.5 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par Mme Maude Poirier-Lacoste et M. Hugo 
Regnier - 2384, chemin du Parc (lot 3 786 618) - Zone C-1 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par M. Charles-Alexandre Pelletier (9393-3422 
Québec inc.) - lot 6 377 911 du cadastre du Québec 
(5125, chemin du Parc) - Zone R-41 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par Mme Véronique Alarie - lot numéro 
3 786 638 du cadastre du Québec (1, chemin Bice) - Zone 
C-1 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Demande d'aide financière - Association des propriétaires 
du lac des Français 

 
5.2 Point de dépôt - Recyclage du verre 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Adoption d'une Politique de municipalisation des chemins 
privés (2020-02-POL) 

 
6.2 Adoption de la nouvelle Politique de déneigement des 

chemins privés (2020-03-POL) 
 

6.3 Aménagement d'une partie du stationnement au chemin 
des Nénuphars 

 
6.4 Autorisation donnée à M. Bernard Lambert, directeur des 

services techniques de procéder aux travaux de 
scellement de fissures sur diverses rues de la Municipalité 

 
6.5 Ouverture du chemin de la Sucrerie (lot numéro 

3 576 923) 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 785-3 modifiant les 
articles 7.2 et 7.3 du Règlement numéro 785 et ses 
amendements décrétant un emprunt de 710 308 $ pour la 
construction d’infrastructures publiques de rue, d’égout et 
d’aqueduc - Projet La Solière afin d’agrandir les bassins 
de taxation 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 921-2 modifiant le 

Règlement numéro 921 et ses amendements concernant 
le contrôle intérimaire (Visant l’usage chalet touristique, 
les dimensions des bâtiments, le nombre d’unités de 
logement, la superficie de morcellement et les milieux 
humides) 
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9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 785-3 modifiant 
les articles 7.2 et 7.3 du Règlement numéro 785 et ses 
amendements décrétant un emprunt de 710 308 $ pour la 
construction d’infrastructures publiques de rue, d’égout et 
d’aqueduc - Projet La Solière afin d’agrandir les bassins 
de taxation 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 921-2 modifiant 

le Règlement numéro 921 et ses amendements 
concernant le contrôle intérimaire (Visant l’usage chalet 
touristique, les dimensions des bâtiments, le nombre 
d’unités de logement, la superficie de morcellement et les 
milieux humides) 

 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Comme vous le savez nous sommes toujours en période de pandémie.  Si certaines 
personnes ont de la difficulté en cette période, vous pouvez toujours 
communiquer avec la Municipalité pour obtenir des informations. 

 

Les dossiers actuellement traités par le conseil sont; la modification du plan 
d'urbanisme et des règlements d'urbanisme ainsi que le pavillon communautaire.  

 
 
 
 

1.2. BON COUP DANS LA COMMUNAUTÉ 
 
Mme la Mairesse aimerait souligner le travail de l’équipe des pompiers (19 
pompiers) de la Municipalité en collaboration avec ceux de la Ville de Magog qui 
ont participé au sauvetage d’une personne en hypothermie au sommet du mont 
Chauve.  

 
 
 
 

1.3. 2020-10-264 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en y 
ajoutant le point suivant : 
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2.9 Opposition à l’article 1 du Projet de loi 67 - Loi instaurant un nouveau 
régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours 
d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à 
répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2020-10-265 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
8 SEPTEMBRE 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 8 septembre 2020 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.5. 2020-10-266 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 25 SEPTEMBRE 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 25 septembre 2020 
rédigé par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 septembre 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 septembre 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de septembre 2020; 

 

- Rapport de consultation - Projets de règlements : numéro 950 Plan 
d'urbanisme révisé, numéro 951 Zonage et Lotissement, numéro 952 
Construction, numéro 953 Conditions de délivrance de permis de 
construction, numéro 955 Plan d'implantation et d'intégration 
architecturale, numéro 956 sur les Ententes relatives à des travaux 
municipaux, daté du 8 septembre 2020; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DES DERNIÈRES SÉANCES 
ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 
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2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2020-10-267 
DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC D'UNE 
PROGRAMMATION ACCÈS-LOGIS 
 
Considérant que  le confinement à la maison et les temps inédits que traversent 

toujours les québécois et le monde, rappellent plus que 
jamais que d’avoir un logement décent est trop souvent pris 
pour acquis; 

 

Considérant que  305 590 ménages au Québec ont des besoins de logements 
adéquats et abordables; 

 

Considérant que ces besoins ne sont pas comblés par l’offre actuelle de 
logements; 

 

Considérant que  la relance de l’économie québécoise passe définitivement par 
la construction de logements sociaux et communautaires; 

 

Considérant que  les investissements en habitation communautaire permettent 
d’atteindre un double objectif, soit de venir en aide aux 
ménages les plus vulnérables tout en générant des retombées 
économiques importantes;  

 

Considérant que  chaque dollar investi dans la réalisation de projets 
d’habitation communautaire génère 2,30 $ en activité 
économique dans le secteur de la construction; 

 

Considérant  qu’ il est nécessaire de loger convenablement les québécoises et 
les québécois; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De demander au Gouvernement du Québec de financer 10 000 nouveaux 
logements sociaux et communautaires et d’inclure le logement social et 
communautaire au cœur de son plan de relance économique.  
 

De transmettre une copie de cette résolution à la ministre des Affaires 
municipales et de l'Occupation du territoire, Mme Andrée Laforest, ainsi qu’à la 
présidente du Conseil du trésor, Mme Sonia Lebel, et au ministre des Finances, M. 
Éric Girard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2020-10-268 
ACCEPTATION DE L'OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS 
JURIDIQUES DE L'ÉTUDE THERRIEN, COUTURE, S.E.N.C.R.L. 
AVOCATS 
 
Considérant que  les avocats du cabinet Therrien, Couture, s.e.n.c.r.l. avocats 

ont présenté à la Municipalité une offre de renouvellement 
des services pour l’année 2021; 
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Considérant que  ce cabinet offre une connaissance historique de la 
Municipalité et des dossiers juridiques qui est appréciée de la 
Municipalité; 

 
Considérant que  cette offre répond aux besoins de la Municipalité; 
 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter l’offre de services professionnels juridiques du cabinet Therrien, 
Couture, s.e.n.c.r.l. avocats afin de renouveler l’abonnement annuel couvrant la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2021, selon les termes et les modalités de 
l'offre de services datée du mois d'août 2020, jointe à la présente résolution 
comme si au long reproduite. 
 
D'autoriser le cabinet Therrien, Couture, s.e.n.c.r.l. avocats afin de représenter la 
Municipalité dans les dossiers à la Cour municipale de Magog. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2020-10-269 
APPROBATION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 
2021 DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS 
SOLIDES DE LA RÉGION DE COATICOOK 
 
Considérant que  la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 

région de Coaticook a dressé et transmis à la Municipalité du 
Canton d’Orford ses prévisions budgétaires pour l’exercice 
financier 2021; 

 
Considérant que  celles-ci montrent des dépenses de 2 851 353 $ et des revenus 

de 2 851 353 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver les prévisions budgétaires 2021 soumis par la Régie intermunicipale 
de gestion des déchets solides de la région de Coaticook. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2020-10-270 
CORRECTION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2020-08-219 INTITULÉE - 
APPUI AU PROJET ARC-EN-CIEL MOBILE DANS SES DÉMARCHES 
AUPRÈS DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG POUR UNE DEMANDE DE 
FINANCEMENT DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN 
FINANCIER AUX INITIATIVES CULTURELLES DES MUNICIPALITÉS 
 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2020-08-219 afin 

de prévoir le montant que la Municipalité contribuera; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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Que la résolution numéro 2020-08-219 soit modifiée par l'addition, à la fin de la 
résolution, du paragraphe suivant : Que la Municipalité remettre un montant de 
2 000 $ au projet l'Arc-en-ciel, montant étant puisé à même le fonds général. 

 

De modifier la résolution numéro 2020-08-219 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.8. 2020-10-271 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - PROGRAMME D'AIDE AUX 
INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT ACTIF (VELOCE III) 
 
Considérant que  le Québec se distingue en Amérique du Nord par l’attention 

apportée au développement des transports actifs, notamment 

grâce à la mise en place, depuis 1995, d’un réseau cyclable 

national, soit la Route verte; 

 

Considérant que  le Programme d’aide aux infrastructures de transport actif se 

veut un outil d’accompagnement aux municipalités, 

notamment le volet 1 – Développement de la Route verte et 

de ses embranchements; 

 

Considérant que  ce volet touche autant la Route verte que ses 

embranchements régionaux, notamment afin d’améliorer 

l’expérience récréotouristique des visiteurs en diversifiant les 

tracés et les destinations desservies à l’échelle régionale; 

 

Considérant que  le segment D (comprenant les bureaux administratifs de la 

SÉPAQ à la zone d’urbanisation de la Municipalité du Canton 

d’Orford) est admissible à une aide financière en raison de sa 

localisation dans le schéma officiel de la Route verte; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
Que la Municipalité du Canton d’Orford autorise M. Louis Caron, coordonnateur 

aux infrastructures au Programme d'aide aux infrastructures de transport actif 

(Véloce 111) pour le segment D de la piste cyclable. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.9. 2020-10-272 
OPPOSITION À L’ARTICLE 1 DU PROJET DE LOI 67 - LOI INSTAURANT 
UN NOUVEAU RÉGIME D’AMÉNAGEMENT DANS LES ZONES 
INONDABLES DES LACS ET DES COURS D’EAU, OCTROYANT 
TEMPORAIREMENT AUX MUNICIPALITÉS DES POUVOIRS VISANT À 
RÉPONDRE À CERTAINS BESOINS ET MODIFIANT DIVERSES 
DISPOSITIONS 
 
Considérant  l’opposition du milieu municipal concernant les intentions du 

Gouvernement du Québec inscrites dans le projet de Loi 49 
déposé à l’automne 2019 de modifier le pouvoir de 
réglementation des municipalités en matière de zonage en ce 
qui a trait aux établissements d'hébergement touristique 
exploités dans les résidences principales (location de type 
Airbnb); 
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Considérant que  cette modification législative aura comme effet de retirer aux 
municipalités le pouvoir d’interdire les locations de type 
Airbnb pour les résidences principales sur leur territoire, un 
pouvoir essentiel, notamment pour gérer les problèmes de 
nuisance découlant de ce type de location dans nos 
communautés; 

 

Considérant que  la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, 
Mme Andrée Laforest, a inclus ces dispositions litigieuses dans 
le projet de Loi 67, Loi instaurant un nouveau régime 
d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des 
cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des 
pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant 
diverses dispositions, déposé à l’Assemblée nationale le 30 
septembre 2020;  

 

Considérant que  le pouvoir d’adopter des règlements de zonage déterminant et 
encadrant les usages est un pouvoir fondamental confié aux 
municipalités, lié à leur responsabilité de gérer 
l’aménagement de leur territoire inscrite dans la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 

 

Considérant  l’importance pour les municipalités de pouvoir interdire les 
établissements d'hébergement touristique exploités dans des 
résidences principales (location de type Airbnb) dans les zones 
où cet usage pourrait être incompatible avec le milieu; 

 

Considérant qu’ il est inacceptable que le Gouvernement du Québec envisage 
de retirer un pouvoir de zonage aux municipalités alors que 
l’Assemblée nationale a reconnu à plusieurs reprises leur 
responsabilité de maintenir un milieu de vie de qualité, 
sécuritaire et sain; 

 

Considérant que  cette intention du Gouvernement va à l’encontre de la 
reconnaissance des gouvernements de proximité par 
l’Assemblée nationale en 2016; 

 

Considérant que  cette intention du Gouvernement retire également aux 
citoyens la possibilité de se prononcer sur la réglementation 
de leur milieu de vie, comme le prévoient les procédures lors 
d’un processus de modification au zonage dans une 
municipalité; 

 

Considérant  l’absence de motifs clairs du Gouvernement du Québec pour 
retirer ce pouvoir de zonage aux municipalités avec projet de 
loi; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que le conseil municipal indique au Gouvernement du Québec ainsi qu’aux 
membres de l’Assemblée nationale son opposition à l’article 81 du projet de Loi 
67, Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables 
des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des 
pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions, 
étant donné qu’il retire un pouvoir essentiel aux municipalités. 

 

Que le conseil municipal indique au Gouvernement que cet article du projet de 
Loi 67 est un affront aux gouvernements de proximité. 
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Que le conseil municipal demande au Gouvernement du Québec de retirer l’article 
81 du projet de Loi 67 pour le laisser dans le projet de Loi 49 pour laisser place à 
la discussion afin de trouver une solution raisonnable permettant aux 
municipalités de conserver leur pouvoir de zonage et d’assumer leur 
responsabilité de maintenir un milieu de vie de qualité, sécuritaire et sain, et de 
conserver le droit des citoyens de se prononcer sur la réglementation de leur 
milieu de vie. 

 

Que copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, M. 
François Legault, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme 
Andrée Laforest, à la ministre du Tourisme, Mme Caroline Proulx, à la Cheffe de 
l’Opposition officielle, Mme Dominique Anglade, à la cheffe de la deuxième 
opposition, Mme Manon Massé, au chef de la troisième opposition, M. Pascal 
Bérubé, au Député de notre circonscription et aux membres de la commission 
parlementaire sur l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2020-10-273 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 
SEPTEMBRE 2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 275 983,90 $ en date du 
30 septembre 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2020-10-274 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 666 
400 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 2 NOVEMBRE 2020 
 
Considérant que  conformément au règlement d'emprunt suivant et pour le 

montant indiqué, la Municipalité du Canton d'Orford souhaite 
emprunter par billets pour un montant total de 666 400 $ qui 
sera réalisé le 2 novembre 2020, réparti comme suit : 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

882 666 400 $ 

 

Considérant qu' il y a lieu de modifier le règlement d’emprunt en 
conséquence; 

 

Considérant que conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les 
dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les 
fins de cet emprunt et pour le Règlement d'emprunt numéro 
882, la Municipalité du Canton d'Orford souhaite réaliser 
l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement 
fixé à ces règlements; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 



 
 
 
 
 
 
 

10 

Que le règlement d'emprunt indiqué au 1er alinéa du préambule soit financé par 
billets, conformément à ce qui suit : 

 
1. Les billets seront datés du 2 novembre 2020; 
 
2. Les intérêts seront payables semi-annuellement, le 2 mai et le 2 novembre 

de chaque année; 
 
3.  Les billets seront signés par la mairesse et la trésorière;  
 

4. Les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 

2021 39 000 $  

2022 39 600 $  

2023 40 400 $  

2024 41 200 $  

2025 41 900 $ (à payer en 2025) 

2025 464 300 $  (à renouveler) 

 

Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2026 et suivantes, le terme prévu dans le Règlement d'emprunt numéro 
882 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de 
cinq (5) ans (à compter du 2 novembre 2020), au lieu du terme prescrit pour 
lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou 
partie du solde dû sur l'emprunt. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.3. 2020-10-275 
ACHAT D'UNE BANQUE D'HEURES DE LA COMPAGNIE VERTISOFT 
POUR LE SERVICE INFORMATIQUE 
 
Considérant que  la compagnie Vertisoft a une bonne connaissance de la 

condition et de l’entretien de notre parc informatique;  
 
Considérant que  notre banque d’heures achetée est écoulée;  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’acheter de la compagnie Vertisoft une banque de 150 heures au montant de 
17 246,25 $ toutes taxes incluses pour les services informatiques, montant étant 
puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.4. 2020-10-276 
ACHAT D'UN PHOTOCOPIEUR COULEUR MODÈLE C458 
 
Considérant qu' il est nécessaire d'acheter un nouveau photocopieur qui 

réponde aux besoins réels de la Municipalité; 

 

Considérant qu'  il y a lieu d'acheter un photocopieur qui effectue plusieurs 
opérations; 

 

Considérant  les vérifications effectuées par la trésorière; 
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Considérant que  le Groupe A et A a soumis un prix pour un photocopieur de 
haute qualité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'acheter du Groupe A et A de Sherbrooke un photocopieur couleur modèle C458. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 5 375 $, toutes taxes incluses 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2020-10-277 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DANIEL BERNIER - LOT 
NUMÉRO 3 576 906 DU CADASTRE DU QUÉBEC (152, CHEMIN DE 
L'HERMINE) - ZONE VILL-3 
 
Considérant que  le requérant M. Daniel Bernier, propriétaire du lot numéro 

3 576 906 (152, chemin de l’Hermine), a récemment déposé à 
la Municipalité une demande de dérogation mineure visant un 
projet de reconstruction du bâtiment principal.  Cette 
demande présentée par M. Bernier a pour principal objectif 
d’obtenir la permission de la Municipalité pour construire une 
résidence au même emplacement que le bâtiment précédent, 
sur les fondations existantes; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite que la pente maximale du terrain 
applicable à l’emplacement du bâtiment principal soit 
augmentée à 35 % alors que l’article 16.37 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige que la pente de terrain soit d’au 
plus 30 %.  La différence est de 5 %; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que le bâtiment principal a été démoli à la suite d’un incendie 

survenu plus tôt en 2020; 
 
Considérant que les fondations du bâtiment principal incendié peuvent être 

utilisées pour un nouveau bâtiment; 
 
Considérant les caractéristiques naturelles et du lot 3 576 906, le 

requérant ne peut implanter un nouveau bâtiment principal 
en respect de l’ensemble des normes actuelles d’Orford; 

 
Considérant la reconstruction du bâtiment principal sur les fondations 

existantes nécessitera aucuns travaux d’excavation 
supplémentaires sur ce lot riverain au lac Bowker; 

 
Considérant que par l’implantation du bâtiment principal sur les fondations 

existantes, les marges de recul minimales applicables au 
bâtiment seront respectées, ainsi que la distance minimale 
par rapport au lac; 

 
Considérant qu’ il n’y a aucun empiètement du bâtiment sur ou au-dessus de 

la rive du lac; 
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Considérant que la superficie du bâtiment principal demeure identique; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la demande est 

mineure et le requérant a démontré le préjudice sérieux subi 
par l’application du règlement de zonage; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
  
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la présente demande de dérogation mineure afin que la pente 
maximale du terrain applicable à l’emplacement du bâtiment principal soit 
augmentée à 35 % alors que l’article 16.37 du Règlement de zonage numéro 800 
exige que la pente de terrain soit d’au plus 30 %.  La différence est de 5 %. 

 

Le tout pour la propriété située au 152, chemin de l’Hermine, lot numéro 
3 576 906, dans la zone Vill-3. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Daniel Bernier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2020-10-278 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. MARK MALDEN - LOT 
NUMÉRO 3 786 531 DU CADASTRE DU QUÉBEC (19, AVENUE DES 
ÉRABLES) - ZONE R-19 
 
Considérant qu’  à la suite de la constatation d’une construction jugée 

dérogatoire aux normes actuelles du Canton d’Orford, le 
requérant M. Mark Malden s’adresse à la Municipalité dans le 
but de régulariser la situation.  Une demande de dérogation 
mineure a été déposée à la Municipalité; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant demande que la hauteur maximale de la clôture 
située dans la cour avant soit augmentée à 2 mètres alors que 
l’article 10.1 du Règlement de zonage numéro 800 limite la 
hauteur à 1,2 mètre.  La différence est de 0,8 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 
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Considérant que la Municipalité a pris connaissance de la hauteur de clôture 
dérogatoire aux normes actuelles à la suite la réception d’une 
plainte du voisinage et d’une inspection sur les lieux; 

 
Considérant qu’une forte majorité de propriétés du Domaine du 

Chéribourg, dont le lot 3 786 531, possèdent une faible 
superficie de terrain ainsi qu’un bâtiment principal rapproché 
de la rue et des autres lots.  Le milieu est fortement boisé 
malgré l’occupation des lieux; 

 
Considérant que la clôture empiète dans l’emprise de la voie de circulation 

publique, ce qui contrevient également à la réglementation; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme se questionne sur le respect 

de certains critères d’analyse de la demande, soit plus 
spécifiquement : 

 
- à savoir en quoi l'application du Règlement de zonage 

cause un préjudice sérieux au demandeur. Le CCU estime 
que le requérant n’a pas su démontrer cet élément; 

- concernant l’atteinte à la jouissance du droit de propriété 
des propriétaires des immeubles voisins.  Le CCU estime 
que l’image, l’identité et la qualité visuelle du secteur 
Chéribourg serait grandement affectée par l’ajout de 
clôtures opaques et imposantes, comme celle dans le 
présent cas, dans la cour avant des propriétés; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines, du 
Domaine du Chéribourg et de la clôture existante; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
  
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que la hauteur maximale de la clôture située dans la cour avant soit 
augmentée à 2 mètres alors que l’article 10.1 du Règlement de zonage numéro 
800 limite la hauteur à 1,2 mètre.  La différence est de 0,8 mètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 19, avenue des Érables, lot numéro 3 786 531, 
dans la zone R-19. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Mark Malden. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2020-10-279 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME FRANCE QUINTIN ET 
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M. GUNTER BLUM - LOT NUMÉRO 3 785 744 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (10-12, RUE DE L'ARCADE) - ZONE R-1 
 
Considérant que  les requérants Mme France Quintin et M. Gunter Blum, 

propriétaires du lot numéro 3 785 744 (10-12, rue de 
l’Arcade), ont récemment déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure afin qu’un projet 
d’agrandissement du bâtiment principal puisse être réalisé à 
une distance plus près de l’emprise de rue comparativement à 
celle exigée par la réglementation; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent que la marge de recul avant minimale 
applicable au projet d’agrandissement du bâtiment principal 
soit réduite à 8,7 mètres alors que l’article 5.9 du Règlement 
de zonage numéro 800 exige une distance minimale de 9 
mètres dans la zone R-1. La différence est de 0,3 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que les requérants ont soumis à la Municipalité des lettres d’appui 

à leur demande provenant des voisins; 
 
Considérant l’emplacement du bâtiment principal actuel sur le lot 

3 785 744; 
 
Considérant la configuration du lot 3 785 744 et la largeur élevée du 

terrain sur l’emprise de la rue (près de 75 m); 
 
Considérant la présence d’arbres, en forte proportion, dans les cours avant 

et latérales; 
 
Considérant que la rue de l’Arcade est une voie de circulation locale; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la demande est 

mineure.  La réduction de la norme d’implantation est de 3 %; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
  
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la présente demande de dérogation mineure afin que la marge de recul 
avant minimale applicable au projet d’agrandissement du bâtiment principal soit 
réduite à 8,7 mètres alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 
exige une distance minimale de 9 mètres dans la zone R-1. La différence est de 
0,3 mètre. 
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Le tout pour la propriété située au 10-12, rue de l’Arcade, lot numéro 3 785 744, 
dans la zone R-1. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme France Quintin et M. Gunter Blum. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. 2020-10-280 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. GEORGES DELCOURT -  LOT NUMÉRO 3 786 632 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (2260, CHEMIN DU PARC) - ZONE C-1 
 
Considérant que M. Georges Delcourt, a un projet de rénovation sur la façade 

extérieure de son commerce (Aux 2 tomates) situé dans le 
cœur villageois, soit plus précisément sur le lot 3 786 632; 

 
Considérant que le projet de rénovation de M. Delcourt se résume comme 

suit : 
 

- peinturer la façade avant du bâtiment en blanc, en 
replacement du jaune-orange actuel; 

- peinturer les cadrages de fenêtres et de porte en noir; 
- peinturer en noir les moulures en bois situées aux 

extrémités de la façade, notamment sous les gouttières; 
- réparation du revêtement (crépis) du mûr. 

 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone C-1 au 

Règlement de zonage numéro 800.  La zone visée est soumise 
à un Plan d’implantation et d’intégration architecturale en 
vertu du règlement sur les PIIA numéro 533; 

 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 

les PIIA numéro 533; 
 
Considérant que les objectifs à respecter énumérées au Règlement numéro 533 

font notamment état de la nécessité de : 
 

- favoriser la mise en valeur des différents bâtiments 
existants par un traitement architectural approprié et 
respectueux de leurs caractéristiques propres; 

- maintenir une diversité architecturale tout en améliorant 
la qualité des constructions; 

- assurer l’harmonisation des nouvelles constructions avec 
les bâtiments existants; 

 
Considérant que les couleurs proposées ne sont pas criardes et elles 

s’harmonisent à celles que l’on retrouve sur les autres 
bâtiments dans le village; 

 
Considérant qu’ un nombre restreint de couleurs est prévu au projet; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 

recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’approuver le projet de PIIA de rénovation sur la façade extérieure du commerce 
concerné, le tout conditionnellement à la réalisation de l’ensemble des travaux 
visant les couleurs mentionnés précédemment, soit : 
 
- peinturer la façade avant du bâtiment en blanc; 
- peinturer les cadrages de fenêtres et de porte en noir; 
- peinturer en noir les moulures situées aux extrémités de la façade. 
 
Le tout pour la propriété située au 2260, chemin du Parc, sur le lot 3 786 632, 
dans la zone C-1. 
 
De faire parvenir la présente résolution à la M. Georges Delcourt. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 2020-10-281 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME MAUDE POIRIER-LACOSTE ET M. HUGO 
REGNIER - 2384, CHEMIN DU PARC (LOT 3 786 618) - ZONE C-1 
 
Considérant que Mme Maude Poirier-Lacoste et de M. Hugo Regnier, ont un 

projet de rénovation extérieur sur leur propriété résidentielle 
située au 2384, chemin du Parc (lot 3 786 618); 

 
Considérant que le projet de rénovation de Mme Poirier Lacoste et M. Regnier 

prévoit : 
  

- le retrait de la marquise sur la façade avant du bâtiment; 
- le remplacement du matériau de revêtement extérieur 

actuel (vinyle) sur les façades avant et latérale sud du 
bâtiment principal par un nouveau matériau (acier); 

- l’ajout d'une nouvelle couleur (gris) sur le revêtement 
extérieur des façades avant et latérale sud du bâtiment 
principal; 

 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone C-1 au 

Règlement de zonage numéro 800.  La zone visée est soumise 
à un Plan d’implantation et d’intégration architecturale en 
vertu du règlement sur les PIIA numéro 533; 

 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur 

les PIIA numéro 533; 
 
Considérant que les objectifs à respecter énumérées au Règlement numéro 533 

font notamment état de la nécessité de : 
 

- favoriser la mise en valeur des différents bâtiments 
existants par un traitement architectural approprié et 
respectueux de leurs caractéristiques propres; 

- maintenir une diversité architecturale tout en améliorant 
la qualité des constructions; 

- assurer l’harmonisation des nouvelles constructions avec 
les bâtiments existants; 

 
Considérant que le revêtement en acier prévoit un fini imitant le bois et une 

largeur de déclins identique à celle du parement actuel; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le projet de PIIA, soit plus spécifiquement le retrait de la marquise 
sur la façade avant et l’ajout sur les façades avant et latérale sud de déclins 
d’acier d’une largeur identique à déclins de vinyle existants sur le bâtiment 
principal, de la marque TruCedar, couleur S6-BIRCH.  Le tout conditionnellement 
à ce que les deux (2) autres murs soient terminés en déclin d'acier dans les douze 
(12) mois de la présente. 
 
Le tout pour la propriété située au 2384, chemin du Parc, sur le lot 3 786 618, 
dans la zone C-1. 
 
De faire parvenir la présente résolution à la Mme Maude Poirier-Lacoste et de M. 
Hugo Regnier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.6. 2020-10-282 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. CHARLES-ALEXANDRE PELLETIER (9393-3422 
QUÉBEC INC.) - LOT 6 377 911 DU CADASTRE DU QUÉBEC (5125, 
CHEMIN DU PARC) - ZONE R-41 
 
Considérant qu’ au mois de juin 2020, la Municipalité a approuvé un projet de 

PIIA sur le lot 6 377 911 (anciennement les lots 3 785 656, 
3 945 508 et une partie du lot 3 785 660).  Les promoteurs 
souhaitent cependant apporter des modifications au projet; 

 
Considérant que les modifications apportées au projet sont les suivantes : 
 

1. Ajout d'une piscine creusée dans la cour latérale (côté 
sud) sans augmentation du pourcentage de déboisement 
(44 %); 

2. Agrandissement latéral (+/- 2 mètres) des pavillons sans 
excéder le périmètre de la fondation.  La hauteur totale 
du bâtiment demeure inchangée; 

3. Transformation d'une terrasse extérieure en pièces 
habitables, soit fermer l'espace situé au 3e niveau du 
pavillon situé au coin nord-est, près de l'accès au terrain; 

4. Ajout de cheminées en maçonnerie; 
5. Modifications à un matériau de revêtement extérieur (bois 

remplacé par l'acier); 
6. Modifications mineures à certains emplacements des 

matériaux de revêtement extérieur; 
 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone R-41 au 

Règlement de zonage numéro 800.  La zone visée est soumise 
à un Plan d’implantation et d’intégration architecturale en 
vertu du règlement sur les PIIA numéro 533; 

 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur 

les PIIA numéro 533; 
 
Considérant que le CCU estime que les objectifs d’implantation demeurent 

respectés.  Le bâtiment occupe une superficie au sol 
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identique à celle présentée dans la résolution 2020-06-169.  
La distance par rapport au chemin du Parc demeure 
également inchangée; 

 
Considérant que le CCU estime que les objectifs architecturaux demeurent 

respectés. La hauteur du bâtiment demeure identique à celle 
présentée dans la résolution 2020-06-169.  De plus, les 
couleurs demeurent sobres, neutres et s’harmonisent à la 
nature; 

 
Considérant que le CCU estime que les objectifs d’aménagement du terrain 

demeurent respectés. Aucune modification n’est apportée aux 
cases de stationnement comparativement à la résolution 
2020-06-169.  De plus, le pourcentage maximal de 
déboisement demeure à 44 %, tel que prévu aux résolutions 
2020-06-168 (dérogation mineure) et 2020-06-169 (PIIA).  Une 
lisière naturelle est conservée près de l’emprise de la rue; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 

recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le présent PIIA afin d’autoriser les modifications suivantes : 
 
1. Ajout d'une piscine creusée dans la cour latérale (côté sud) sans 

augmentation du pourcentage de déboisement (44 %); 
2. Agrandissement latéral (+/- 2 mètres) des pavillons sans excéder le 

périmètre de la fondation.  La hauteur totale du bâtiment demeure 
inchangée; 

3. Transformation d'une terrasse extérieure en pièces habitables, soit fermer 
l'espace situé au 3e niveau du pavillon situé au coin nord-est, près de l'accès 
au terrain; 

4. Ajout de cheminées en maçonnerie; 
5. Modifications à un matériau de revêtement extérieur (bois remplacé par 

l'acier); 
6. Modifications mineures à certains emplacements des matériaux de 

revêtement extérieur. 
 
Le tout pour la propriété située au 5125, chemin du Parc, sur le lot 6 377 911, 
dans la zone R-41. 
 
De faire parvenir la présente résolution à la M. Charles-Alexandre Pelletier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. 2020-10-283 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME VÉRONIQUE ALARIE - LOT NUMÉRO 3 786 638 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (1, CHEMIN BICE) - ZONE C-1 
 
Considérant que Mme Véronique Alarie a pour projet la transformation d'une 

partie du garage rattaché au bâtiment principal situé au 1, 
chemin Bice afin d’y exercer des activités commerciales de 
type restauration repas pour emporter, le tout sur le lot 
3 786 638; 
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Considérant que  Mme Alarie souhaite ajouter une enseigne commerciale à 
l’extérieur; 

 
Considérant que le projet d’affichage de Mme Alarie prévoit l’installation dans 

la cour avant, près de l’emprise de rue, d’une enseigne 
métallique de couleurs noir et jaune, reposant sur une 
structure imitant un cactus de couleur vert; 

 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone C-1 au 

Règlement de zonage numéro 800.  La zone visée est soumise 
à un Plan d’implantation et d’intégration architecturale en 
vertu du règlement sur les PIIA numéro 533; 

 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur 

les PIIA numéro 533; 
 
Considérant que les objectifs à respecter énumérées au Règlement numéro 533 

font notamment état de la nécessité de : 
 

- maintenir une diversité architecturale tout en améliorant 
la qualité des constructions; 

- assurer l’harmonisation des nouvelles constructions avec 
les bâtiments existants; 

- assurer une qualité visuelle de l’ensemble du terrain au 
niveau de l’aménagement des espaces libres; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que le choix des 

couleurs et la forme de la structure ne s’harmonisent pas aux 
constructions (notamment les autres enseignes) et bâtiments 
existants dans le cœur villageois;  

 
Considérant l’emplacement du projet d’affichage, soit au coin d’une 

intersection stratégique de la Municipalité et à l’intérieur du 
cœur villageois; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 

recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser le projet de PIIA, soit plus spécifiquement le projet d’affichage. 
 
Le tout pour la propriété située au 1, chemin Bice, sur le lot 3 786 638, dans la 
zone C-1. 
 
De faire parvenir la présente résolution à la Mme Véronique Alarie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1. 2020-10-284 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES 
DU LAC DES FRANÇAIS 
 
Considérant que  l'Association des propriétaires du lac des Français (APLF) est 

propriétaire du barrage régissant les eaux du lac des Français, 
et à ce titre doit répondre aux exigences de sécurité et de 
maintien de la condition de ce barrage, conformément au 
Règlement sur la sécurité des barrages;  
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Considérant que  l'organisme a demandé l'aide de la Municipalité pour la 
réalisation d'une évaluation de sécurité du barrage du lac des 
Français; 

 

Considérant que  la Municipalité a indiqué qu'elle est prête à contribuer pour 
une certaine somme à cette évaluation le tout 
conditionnellement au dépôt et à l'acceptation par le 
ministère de l'Environnement et de Lutte contre les 
changements climatiques de ladite évaluation de sécurité;   

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remettre à l'Association des propriétaires du lac des Français un montant de 
5 000 $, le tout conditionnellement au dépôt et à l'acceptation par le ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques d'une 
évaluation de sécurité du barrage dudit lac, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer une entente à cet effet.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2020-10-285 
POINT DE DÉPÔT - RECYCLAGE DU VERRE 
 
Considérant que  certains citoyens ont exprimé leur préoccupation quant au 

traitement actuel du verre récupéré par la collecte des 
matières recyclables dans les centres de tri;  

 
Considérant que  le verre récupéré est à l’heure actuelle principalement utilisé 

comme matériel pour recouvrir les ordures enfouies 
quotidiennement dans les lieux d’enfouissement techniques, 
une opération nécessaire pour contrôler les nuisances, plutôt 
que recyclé, soit réintroduit dans la fabrication d’un bien;   

 
Considérant que  des initiatives d’innovation technologique visant à récupérer 

100 % des contenants de verre sont projetées;  
 
Considérant que  le déploiement de ces initiatives nécessitera un certain 

temps;  
 
Considérant que  dans l’intervalle la Municipalité souhaite offrir à ses citoyens 

une alternative temporaire pour favoriser le recyclage du 
verre en offrant un point de dépôt volontaire de récupération 
sur son territoire;  

 
Considérant que  le conditionneur de verre 2M Ressources accepte et a la 

capacité de recevoir et de conditionner le verre qui sera ainsi 
récupéré;  

 
Considérant que  trois (3) compagnies ont été approchées pour la location et le 

transport d’un conteneur pour la récupération du verre;  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De confirmer le dépôt de verre pour la période du 1er novembre 2020 au 31 
octobre 2021 inclusivement. 
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D’octroyer un mandat de location et de transport d’un conteneur adapté pour la 
récupération du verre d’une capacité de 20 verges cube à la compagnie Services 
Matrec inc. sur la base des tarifs ci-dessous :  
 
1.  Le coût de location est établi à 201,21 $/mois; et  
2.  Le coût par voyage est de 603,62 $/levée, toutes taxes incluses.  
 
Lesdits montants étant puisés à même la réserve financière pour fins 
environnementales.  
 
De confirmer que l’entreprise de conditionnement du verre retenue est la 
compagnie 2M Ressources située à St-Jean-sur-Richelieu.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2020-10-286 
ADOPTION D'UNE POLITIQUE DE MUNICIPALISATION DES CHEMINS 
PRIVÉS (2020-02-POL) 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford possède un vaste territoire 

constitué de lacs autour desquels se sont auparavant érigées 
des habitations, habituellement saisonnières; 

 

Considérant qu' afin d'accéder à ces dernières, un réseau routier privé d’une 
trentaine de kilomètres s’est au fil du temps développé, 
souvent d’une qualité et de caractéristiques inférieures aux 
règles actuelles; 

 

Considérant qu’ aujourd’hui on constate que ce réseau ne répond plus ou 
répond difficilement aux besoins des propriétés riveraines 
dont la vocation de chalet a en majorité fait place à une 
occupation permanente; 

 

Considérant que  ces mêmes chemins souffrent pour certains d’un abandon ou 
d’un sous-entretien par leur propriétaire; 

  
Considérant qu' en 1994, la Municipalité modifiait sa réglementation et 

interdisait dorénavant l’émission d’un permis de construction 
sur toute nouvelle voie de circulation privée; 

 

Considérant que  dans un contexte où il est impératif que l’ensemble des 
propriétés construites sur le territoire puisse jouir en tout 
temps d’un accès sécuritaire, permanent et entretenu, la 
Municipalité se doit de se doter d’une politique qui édicte les 
règles permettant et facilitant la municipalisation des 
chemins privés; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford adopte la présente Politique de 
municipalisation des chemins privées (2020-02-POL) dont le texte est joint à la 
présente comme si au long reproduit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.2. 2020-10-287 
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ADOPTION DE LA NOUVELLE POLITIQUE DE DÉNEIGEMENT DES 
CHEMINS PRIVÉS (2020-03-POL) 
 
Considérant que  depuis plusieurs années déjà, la Municipalité du Canton 

d’Orford assure le déneigement de certains chemins privés et 
droits de passage; 

 

Considérant que  la Municipalité soucieuse de maintenir ce privilège accordé 
aux résidents de ces chemins, mais soucieuse aussi de mieux 
contrôler et de gérer les demandes à cet égard, juge opportun 
de se doter d’une politique en matière de déneigement des 
chemins privés. 

 

Considérant que  cette politique se veut un outil essentiel à la gestion des 
dépenses reliées au déneigement et à la détermination du 
niveau d’implication financière des citoyens concernés; 

 

Considérant que  cette politique permet une plus grande équité envers les 
citoyens par l’établissement et l’application de règles claires, 
concises et justes; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford adopte la nouvelle Politique de 
déneigement des chemins privés (2020-03-POL) dont le texte est joint à la 
présente comme si au long reproduit.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2020-10-288 
AMÉNAGEMENT D'UNE PARTIE DU STATIONNEMENT AU CHEMIN 
DES NÉNUPHARS 
 
Considérant que  la Municipalité désire aménager un stationnement public à 

l'intersection du chemin des Nénuphars et de la route 220; 

 

Considérant que  ce stationnement sera aménagé sur deux (2) paliers; 

 

Considérant que  la Municipalité désire, pour l'année en cours, procéder à 
l'aménagement du premier palier;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques à dépenser un 
montant de 22 995 $ toutes taxes incluses pour le réaménagement de l'accès au 
stationnement, la construction des fondations inférieures et supérieures et l'ajout 
de terre végétale pour les terre-pleins et les talus du premier palier du 
stationnement, montant étant puisé à même le fonds de parc et terrains de jeux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.4. 2020-10-289 
AUTORISATION DONNÉE À M. BERNARD LAMBERT, DIRECTEUR DES 
SERVICES TECHNIQUES DE PROCÉDER AUX TRAVAUX DE 
SCELLEMENT DE FISSURES SUR DIVERSES RUES DE LA 
MUNICIPALITÉ 
 
Considérant que  la Municipalité doit procéder aux travaux de scellement de 

fissures par la méthode sans fraisage sur diverses rues de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques de procéder aux 
travaux de scellement de fissures par la méthode sans fraisage sur diverses rues 
de la Municipalité.  
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 10 000 $, toutes taxes incluses 
montant étant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2020-10-290 
OUVERTURE DU CHEMIN DE LA SUCRERIE (LOT NUMÉRO 3 576 923) 
 
Considérant que  le lot numéro 3 576 923, étant le chemin de la Sucrerie, a été 

cédé à la Municipalité par acte notarié le 30 septembre 2020;  
 
Considérant que  le conseil municipal désire ouvrir publiquement ce chemin;  
 
Considérant que  le conseil municipal a le pouvoir d’ouvrir une rue ou une 

partie de rue en respect des dispositions de la Loi sur les 
compétences municipales (article 4);  

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’ouvrir le chemin de la Sucrerie comme étant le lot numéro 3 576 923 du 
cadastre du Québec, comme rue publique.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 785-3 MODIFIANT LES 
ARTICLES 7.2 ET 7.3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 785 ET SES 
AMENDEMENTS DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 710 308 $ POUR LA 
CONSTRUCTION D’INFRASTRUCTURES PUBLIQUES DE RUE, 
D’ÉGOUT ET D’AQUEDUC - PROJET LA SOLIÈRE AFIN D’AGRANDIR 
LES BASSINS DE TAXATION 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Richard 
Bousquet donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil 
prévoit adopter le Règlement numéro 785-3.  Ce dernier a pour but d'agrandir les 
bassins de taxation pour y inclure le lot numéro 3 785 656. 
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Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 5 octobre 2020, date prévue pour son 
adoption. 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 921-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 921 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT LE 
CONTRÔLE INTÉRIMAIRE (VISANT L’USAGE CHALET TOURISTIQUE, 
LES DIMENSIONS DES BÂTIMENTS, LE NOMBRE D’UNITÉS DE 
LOGEMENT, LA SUPERFICIE DE MORCELLEMENT ET LES MILIEUX 
HUMIDES) 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 921-2.  Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement numéro 921 et ses amendements concernant le contrôle intérimaire.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 5 
octobre 2020, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

 

9.1. 2020-10-291 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 785-3 MODIFIANT 
LES ARTICLES 7.2 ET 7.3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 785 ET SES 
AMENDEMENTS DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 710 308 $ POUR LA 
CONSTRUCTION D’INFRASTRUCTURES PUBLIQUES DE RUE, 
D’ÉGOUT ET D’AQUEDUC - PROJET LA SOLIÈRE AFIN D’AGRANDIR 
LES BASSINS DE TAXATION 
 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford doit agrandir les bassins de 

taxation des secteurs 1 et 2 du Règlement numéro 785 et ses 
amendements; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été donné par le conseiller Richard 
Bousquet lors d’une séance ordinaire tenue le 5 octobre 2020; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire tenue le 5 octobre 2020; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 785-3, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7.2 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 785 
ET SES AMENDEMENTS « IMPOSITION DU SECTEUR 1 » 

 

 

L’article 7.2 du Règlement numéro 785 et ses amendements 
est remplacé par le suivant : 

 

« Pour pourvoir à 70 % des dépenses engagées relativement 
aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé 
et il sera prélevé, annuellement pendant 20 ans, durant le 
terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés 
dans le bassin de taxation du secteur « 1 » liséré en rouge au 
plan de l’annexe « B-2 » joint au présent règlement pour en 
faire partie intégrante, une taxe spéciale basée sur l’étendue 
en front de ces immeubles imposables, telle qu’elle apparaît 
au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. » 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7.3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 785 
ET SES AMENDEMENTS « IMPOSITION DU SECTEUR 2 » 

 

 

L’article 7.3 du Règlement numéro 785 et ses amendements 
est remplacé par le suivant : 

 

« Pour pourvoir à 15 % des dépenses engagées relativement 
aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé 
et il sera prélevé, annuellement pendant 20 ans, durant le 
terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés 
dans le bassin de taxation du secteur « 2 » liséré en bleu au 
plan de l’annexe « B-2 » joint au présent règlement pour en 
faire partie intégrante, une taxe spéciale basée sur la 
superficie de ces immeubles imposables, telle qu’elle apparaît 
au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. » 

 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2020-10-292 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 921-2 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 921 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT 
LE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE (VISANT L’USAGE CHALET 
TOURISTIQUE, LES DIMENSIONS DES BÂTIMENTS, LE NOMBRE 
D’UNITÉS DE LOGEMENT, LA SUPERFICIE DE MORCELLEMENT ET 
LES MILIEUX HUMIDES) 
 
Considérant que  le conseil municipal a adopté le 15 juin 2020 le projet de 

Règlement numéro 950 portant sur le plan d’urbanisme révisé 
qui remplace le projet de Règlement numéro 925 adopté le 18 
mai 2018; 

 
Considérant que les règlements d’urbanisme sont également en cours de 

révision;   
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Considérant que certaines densités et certains usages proposés diffèrent dans 

certains secteurs entre la réglementation en vigueur et la 
réglementation à venir;  

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford a adopté une résolution de 

contrôle intérimaire le 21 août 2020 concernant l’usage chalet 
touristiques, les dimensions de bâtiments principaux, le 
nombre d’unités de logement et la superficie de 
morcellement afin que ses dispositions ne viennent 
compromettre les orientations et les objectifs proposés au 
projet de plan d’urbanisme révisé et aux règlements 
d’urbanisme révisés;  

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford a adopté une résolution de 

contrôle intérimaire le 25 septembre 2020 concernant les 
superficies de morcellement dans certains secteurs et les 
mesures de protection des milieux humides afin que ses 
dispositions ne viennent compromettre les orientations et les 
objectifs proposés au projet de plan d’urbanisme révisé et aux 
règlements d’urbanisme révisés;  

 
Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 921-2 a été 

préalablement donné par la conseillère Maryse Blais à la 
séance ordinaire du 5 octobre 2020; 

 
Considérant que  le projet de Règlement numéro 921-2 a été déposé à la séance 

ordinaire du 5 octobre 2020;  
 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 921-2 lequel statue et ordonne ce qui 
suit. 

 

ARTICLE 1  AJOUT D’UN CHAPITRE AU RÈGLEMENT NUMÉRO 921 

 

 

Le Règlement numéro 921 et ses amendements (Règlement numéro 
921-1), concernant le contrôle intérimaire est modifié en y 
ajoutant, après le chapitre 6, le chapitre suivant : 

 

CHAPITRE 7  RÈGLES RELATIVES À L’USAGE CHALET 
TOURISTIQUES, LES DIMENSIONS DE BÂTIMENTS 
PRINCIPAUX, LE NOMBRE D’UNITÉS DE LOGEMENTS, 
LA SUPERFICIE DE MORCELLEMENT ET LES MESURES 
DE PROTECTION DES MILIEUX HUMIDES  

 
7.1 USAGE « CHALET TOURISTIQUE » 

 
Tout nouvel usage de « chalet touristique » ou 
toute nouvelle construction visant l’usage de 
« chalet touristique » est interdit dans les 
secteurs suivants : 
 
a) Les lots et terrains situés à l’intérieur du 

périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « C » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement; 
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b) Les lots et terrains situés à l’intérieur du 

périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « D » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement; 

 
c) Les lots et terrains situés à l’intérieur du 

périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « E » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement; 

 
7.2 DIMENSIONS DE BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

 
a) Toute nouvelle construction d’un 

bâtiment principal est interdite sur les 
lots et terrains situés à l’intérieur du 
périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « F » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement. Cette interdiction est 
levée si la nouvelle construction d’un 
bâtiment principal respecte les 
dimensions suivantes : 

 
• une superficie minimale de 80 mètres 

carrés et une superficie maximale de 
200 mètres carrés; 

• un nombre maximum de 2 étages; 
• une hauteur minimale de 6 mètres et 

une hauteur maximale de 12 mètres. 
 
b) Toute nouvelle construction d’un 

bâtiment principal est interdite sur les 
lots et terrains situés à l’intérieur du 
périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « G » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement. Cette interdiction est 
levée si la nouvelle construction d’un 
bâtiment principal respecte les 
dimensions suivantes : 

 
• une superficie minimale de 80 mètres 

carrés et une superficie maximale de 
200 mètres carrés; 

• un nombre maximum de 2 étages; 
• une hauteur minimale de 7 mètres et 

une hauteur maximale de 12 mètres. 
 

 
7.3 SUPERFICIE DE MORCELLEMENT 

 
Toute nouvelle demande d’opération 
cadastrale visant une subdivision de lot ou 
terrain dans les secteurs apparaissant aux 
annexes H, I, J, K, L, M, N et O est interdite. 
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Cette interdiction est levée si la nouvelle 
opération cadastrale respecte les superficies 
minimales suivantes : 

 
a) Un minimum de 500 mètres carrés de 

terrain par unité de logement ou 

d’hébergement, pour les terrains situés à 

l’intérieur du périmètre des secteurs visés 

apparaissant au plan de l’annexe « H » 

intitulé « Secteurs visés par les mesures de 

contrôle intérimaire 21 août 2020 » et 

joint au présent règlement; 

b) Un minimum de 8 000 mètres carrés par 
lot, pour les terrains situés à l’intérieur du 
périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « I » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement; 
 

c) Un minimum de 10 000 mètres carrés par 
lot, pour les terrains situés à l’intérieur du 
périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « J » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement. 

 
d) Un minimum de 8 000 mètres carrés par 

lot, pour les terrains situés à l’intérieur du 
périmètre des secteurs visés par les 
mesures de contrôle intérimaire relatives 
aux normes de lotissement apparaissant au 
plan de l’annexe « K » intitulé « Secteurs 
et milieux humides visés par les mesures 
de contrôle intérimaire du 25 septembre 
2020 » et joint au présent règlement; 

 
e) Un minimum de 10 000 mètres carrés et 

une largeur minimale de 150 mètres sur la 
ligne avant par lot, pour les terrains situés 
à l’intérieur du périmètre des secteurs 
visés par les mesures de contrôle 
intérimaire relatives aux normes de 
lotissement apparaissant au plan de 
l’annexe « L » intitulé « Secteurs et 
milieux humides visés par les mesures de 
contrôle intérimaire du 25 septembre 
2020 » et joint au présent règlement; 

 
f) Un minimum de 16 000 mètres carrés par 

lot, pour les terrains situés à l’intérieur 
des périmètres des secteurs visés par les 
mesures de contrôle intérimaire relatives 
aux normes de lotissement apparaissant 
aux plans des annexes « M », « N » et « O » 
intitulés « Secteurs et milieux humides 
visés par les mesures de contrôle 
intérimaire du 25 septembre 2020 » et 
joint au présent règlement; 
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7.4 PROTECTION DES MILIEUX HUMIDES 
 

À l’intérieur et au-dessus d’un milieu humide 
visé par les mesures de contrôle intérimaire, 
identifié aux plans des annexes « K, L, M, N et 
O » intitulés « Secteurs et milieux humides 
visés par les mesures de contrôle intérimaire 
du 25 septembre 2020 » et joints au présent 
règlement, tout remblai, déblai, excavation 
du sol, déplacement d’humus, construction ou 
ouvrage est interdit, à l’exception des travaux 
suivants : 

 
a) Les travaux de contrôle des espèces 

exotiques envahissantes, sans soustraire 
les obligations d’obtention des 
autorisations au préalable prévues par 
toute loi ou règlement provincial ou 
municipal; 

 
b) Les travaux d’entretien et de 

modernisation des infrastructures d’utilité 
publique existantes, tels les gazoducs ou 
les lignes de transport d’énergie. 

 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ANCIEN CHAPITRE 7 DES RÈGLEMENTS NUMÉROS 

921 ET 921-1 
 
 

L’ancien chapitre 7 intitulé « Dispositions finales » change sa 
numérotation pour devenir : 

 
  CHAPITRE 8 - DISPOSITIONS FINALES 
  

L’ancien alinéa 7.1 intitulé « Procédure à suivre par l’officier 
municipal désigné » devient : 
 
8.1 PROCÉDURE À SUIVRE PAR L’OFFICIER MUNICIPAL DÉSIGNÉ 

 
L’ancien alinéa 7.2 intitulé « Sanctions et pénalités » devient : 
 
8.2 SANCTIONS ET PÉNALITÉS 
 
L’ancien alinéa 7.3 intitulé « Entrée en vigueur du présent 
règlement » devient : 
 
8.3 ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT RÈGLEMENT 
 
 

ARTICLE 3   ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
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12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2020-10-293 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 14. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


